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1,1, ADOPTTCiN  DE L'ORDRE DU JOUR
L'ordre du .jour est adopté,

2 . ORGANISATION.DU PROGRAMME D'EVALUATION

M. CBKt (Secrétaire princkpal  adjoint) évoque la question des spécialistes
qualifiés des qukstions  fonciéres  dont il faudrait s'assurer le cancours.  Le texte

d.e  sa correspondance avec M. Berncastle 'a e-té  communiqué aux membres de la

Commission, gui n'ignorent donc pas les difficult&s.  M. Berncastle n'e6t  pa$ en

mesure de diriger les travaux, mais il sciait  disposé à pr&ter  son concouxs  en tant

que consultant à temps yaxLLe1, A la demande de M. Chai, il a avance le nom de

plusieurs personnes ayant les titres requis pour diriger le programme. x

M. ,DAvGE (Francs) note que, selon M, Berncastle, il serait peut-être
* .'

possible de trouver un spécialiste  qualifié des questions Pnnci&xes  en Fxance, Si.Si.

les membres de la Commiss&nlo  jugent  bon, il pourra consulter son gouvernement

à c e  sujeC, ‘.
.

Le PRESIDENT est certain que le Secx&axi,ad  serait heureux de recevoir. .
le nom d'experts qualifi&. Faisant le point de la discussion,  $1 note que

poux exécuter le programme, la Commission a ençare  besoin de deux sp6clalistes  des
questions foncières : l'un a titre de consultant, l'autre pour diriger Xes'travaW,

Qnéral  pour lui,,< ,), .
demandexy  de re le personhel,nécessaire  à l.'ex&ution  du prola;xamm~. _,<
d:'&aluation,

3m3m DEBLOCAGE DES COMPTES DE RBFUGIES  J&BES-BLOQUES  DANS LES BAWQUES  AUTRES QUE
LA BARCLAY'S ET L'OTTOMAN B&HK  s

.

Le PI3ESIDGNTPI3ESIDGNT   informe les membres de J.a Commîss$on  qu'il a eu plusleurs

entretfens avec le representast d.'Isxaël,  qui-a don& à entendre que les montants

en question ne sont pas importants et que, en principe, les autorités israékWXw3
ne verraient pas d'objection à les d&loquer, Cependant, il a eu l'impression que

CePtaiaasdPffiCu3téssont  dues à la xégletientation  finanoi?3xe isxa6lienne.  La

d~erniere.lettxe  de la Commission ayant ét6 envoyee  il y a près d.'un an, il
conviendrait peut-être d'écrire de nouveau au reprdsentant  d%eraël,

Après un 6c-
adresser au reprksentant dfIsraël  pour demander de nouveau à être informée  des", ,._, .,,  .,,
mesures eue le Gouvernement israelien  envisaae  de prendre pour débloauer  les

jqgggpJes.en  auest&Q, /j...
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M. DAUGE,  (France) demande si le fait;  de prendre :rote de àe requête  ne

~~Viendrsit  pas 8.  reconn&xe  la comphence  de Zla  Commission  ey~  la matièrer 11

importe  de ne pas perdre de vue que d’autres cbs analogues pourront se pr6sa*er

et que la décision de la Commission potira  constituer UZI  prdc6dent.

Le J3ES~EIiT  estime que ces difficu;l’i;ks  pourront hre kv%ti&?s  63.  lamm....---
COIEïli  SSiOn  repx’md  dan,,4  sa réponse 3.4s  termes de La requête libanaise6

Ma P33E3SE3  (%ats-Unis  d’Amérique} $ropose  de consulter le Service

juridique du Secr6tariç.t  pour la rddactioa  d’une  réponse.

MO DJQTGE  (lW.nce)  demande si, le  pkoj,et de rhponse pourrait être  rea-i&- -
d’une mani’ëre  telle qA’i.1  ne permette pas au Gouvernement ISbanais  de demander

tile&ieurement  B la Cznmiission  d’agir en vertu de l’enregistrement  de la  ré&amatioc.

La Commission pourrait-elle se borner $ prendre note du d&ir  libanais de faire

enregistrer la réclamation?

Ie PRESIDENT  est d’avis qu!il  serait difficile $ la Commission de rejeter

la requête libanaise, puisqu’il s’agit b;ien’en l*ocwrrence  d!une  question en

Suspens entre les parties, En con&&&ence , &a Commission ne peut  refuser de

transmettre la réclamation si,  elle est pride de le faire,  Bien entendu, si ltau%r~

partie s*  oppose B la réclamation en indiquant guf il  I;ta&it  d lune question a rb@er!

h une confërence  de paix, la Commission pourra aXo?z  examiner la  U$ne  de conduite
I :

B adopter. Toutefois, ce nrest  pas de cela qu’i2,  s’agit  B la  présente séance2

le Gouvernement  libanais ayant simplement  demandd  qu’il  soit  pris  note de sa

comwnication, $

M. DAUGE  {France) indique ql.t’é$ant  donntl  la posit&on  prise

membres de la Commission, il cowültera  de nwveay son gouvernement,

part des divers arguments avan&  au cours  de Za discussion.

54 AVTRES QUESTIONS

$ CHAI (Secrétaire principal par int&fm)  appelle l[attentSon  de la

Commission sur une lettre du 29  décemb~  1958  par J,aquelle  M* Tekoah

le texte  d’une lettre adresshe  B Un fonct$,onnaire de J.8 Commissj$~2  &

par Mc  Comay,  fonctionnaire israéli,en*

ii
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Le PR%3LDEXI! estime gue la Comrtssion  ne peut r&pond?e b 3.a  Lettre  de- -
MI Comay,  notamment parce qut3J,  serait  dZf*ficik  de traiter de toutes b3S  c(leStiOPs

qui y sont soüLev6es*

Me PEDERSEN  (Etats-UnLe  d~Amkstgue)  demande si la Cw~isaion a awbs  aux

archi.&  du Conservateur des bisas sous  skpestre aux finr; du programme  d*identi*
f ioation  des terres 0

Ma  CIJAI (Sec&taire principal. adjootnt) répond qu’à sa connaissance la---CI’--
question ne s’est pas pos6e; en effet, 3.1 est notoire que ces archives sont

incompl&tes  et comprcnrw~t  surt;out  de8  documents que la Cor.nmi.ssion  peut se prucureE

ailleurs e MS Ecrncad2!e  B eu  l~occasFon-  de se servir  Ge ceB arch%ves avant le

debut  du programme dl ,identif  Fcation+ Toutefois~ il sera  pcliJ;-ktre  nécessaire, par

la suite, de demander k avoir  accès aux archives en questioat

Le! PIW3XBNT  fait obserwc que le Secrétaire pr;lnc$pa2  par intkim  a.-z.wm-.-,ie
accus6  r&eptian  de la l,ettm  de M, Tekoah et Xul a fait  savoir que Xe texte de

l a  l e t t r e  de Ma Comay  avait  Bt.5 comrnuniqu4  pour  informakion  au.~  membres  d e  l a

Commission.

prlncipail  par

l’avis que ce

principal p~zr

travaux de 2-a

intérim dans le Moyen-Orient& Les membres de la Cwr11iss3.on  expriment

voyage serait utile au stade actuel et ZLs  notent que le SecrktaSre

intérim pouwaLt  s~accuper  de diverses questions  concernantt;  Les

CQIiV'I~S6iOnr


